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Identification

État :





_______________________

Nom de la personne à contacter :

_______________________

Nom de l’Autorité / Département :

_______________________

Numéro de Téléphone:


_______________________

Courriel :




_______________________

Le Bureau Permanent vous prie de bien vouloir envoyer vos réponses au Questionnaire à l’adresse < secretariat@hcch.net > au plus tard le 20 juillet  2009.

	I – STRUCTURES ACTUELLES 

	1. Existe-il des services de médiation ou structures dans votre État concernant les conflits familiaux internationaux impliquant des enfants?
	[  ]
Non 

[  ]
Oui 

	2.
Si tel est le cas, ces services de médiation ou structures sont-ils fournis :
a)
par le système judiciaire ou administratif ? 
	[  ]
Non 

[  ]
Oui. Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………



	b)
par les ONG ? 


	[  ]
Non 

[  ]
Oui. Veuillez les nommer et donner des précisions concernant les services qu’ils fournissent :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………



	3.
S’il existe des services de médiation ou structures dans votre État concernant les conflits familiaux internationaux, comment les parties à de tels conflits peuvent-elles accéder à la médiation ?
	[  ]
Les parties peuvent déposer une demande pour accéder aux services de médiation.

[  ]
Les autorités judiciaires ou administratives peuvent orienter les parties vers la médiation.

[  ]
Autre. Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………


	II – SCÉNARIO – MANIÈRE ACTUELLE DE PROCÉDER CONCERNANT LES AFFAIRES NE RELEVANT PAS DES CONVENTIONS DE LA HAYE 

	Dans votre État, comment procéderait-on face au scénario suivant ?
Des parents ayant la responsabilité conjointe de leur enfant se séparent, et l’un des parents emmène l’enfant dans votre État avec l’intention de s’y installer sans la permission et contrairement à la volonté de l’autre parent. Le parent privé de l’enfant souhaiterait le retour de l’enfant ou se mettre en contact régulièrement avec celui-ci. (La Convention de La Haye sur l’enlèvement d’enfants n’est pas en vigueur entre les États impliqués.)


	1. Actuellement, dans votre pays, quelles seraient les mesures recommandées dans une telle situation au parent délaissé (c'est-à-dire celui ayant été privé de l’enfant)?
	Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………



	2. À supposer que l’enfant ait été emmené dans votre État, ce dernier pourrait-il assister de quelque façon que ce soit le parent délaissé ?

	[  ]
Non
[  ]
Oui, en facilitant la prise de contacte du parent délaissé avec les organismes diffusant des informations
[  ]
Oui, en adressant le parent délaissé aux services de médiation concernant les conflits familiaux internationaux
[  ]
Oui, en apportant une assistance juridique
[  ]
Oui, en apportant une assistance pratique au parent délaissé
[  ]
Oui, en faisant appel à d’autres recours. Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………



	3. Existe-t-il un point de contact central dans votre État pour ces affaires ?

	[  ]
Non
[  ]
Oui. Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………



	4. Existe-t-il des ONG dans votre État qui aident les parents dans une telle situation?

	[  ]
Non
[  ]
Oui. Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………




	5. Pouvez-vous identifier les principaux problèmes auxquels un parent délaissé pourrait être confronté dans votre État  s’il souhaitait renouer le contact avec son enfant ou le retour de celui-ci ?

	[  ]
Un manque de structures spécifiques pour aider à résoudre les conflits familiaux internationaux
[  ]
L’inefficacité des structures existantes
[  ]
Une procédure laborieuse dans le cadre des structures existantes
[  ]
Problèmes relatifs à la langue
[  ]
Obstacles juridiques aux solutions convenues
[  ]
Difficultés en raison des procédures parallèles d’asile concernant l’autre parent et l’enfant
[  ]
Difficultés concernant l’obtention d’informations sur votre système juridique
[  ]
Difficultés relatives à la localisation de l’enfant dans votre État
[  ]
Les coûts élevés des services de médiation existants
[  ]
Autre. Veuillez préciser : 
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………



	III – RÈGLES EXISTANTES/ LÉGISLATION DE LA MÉDIATION FAMILIALE 

	La médiation familiale est-elle réglementée dans votre État ?
	[  ]
Non.

[  ]
Oui, il existe une législation générale de la médiation, qui s’applique aussi à la médiation familiale. Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………

[  ]
Oui, il existe une législation spécifique à la médiation familiale. Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………

[  ]
Autre. Veuillez préciser :
……………………………………………………………………

……………………………………………………………………



	IV – REMARQUES SUPPLÉMENTAIRES 

	Remarques supplémentaires ou questions :
	……………………………………………………………………

……………………………………………………………………

……………………………………………………………………


*   *   *
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